La Communauté d’agglomération de l’Ecrousis

Présentation

La Communauté d’agglomération de l’Ecrousis regroupe 22 communes autour de 123 000 habitants. Située dans la région du Pas-de-Calais, la CAE cherche à exploiter au mieux ses ressources locales et à valoriser ses infrastructures. Parmi ses missions, inspirées notamment par la loi du 12 juillet 1999 sur l’aménagement du territoire, la CAE cherche à améliorer son réseau de transport urbain. Une réflexion s’engage. Un diagnostic est établi. Des mesures sont prises.
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Questions – Travail à faire

1- Quels sont les éléments  qui permettent de qualifier la CAE d’organisation publique ?

2- Quels sont les objectifs recherchés par la mise en place d’une communauté d’agglomération ? Qui fixe ces objectifs ?

3- Selon quelle procédure décisionnelle le groupe de travail baptisé « restructuration des transports du territoire de l’Ecrousis » (RTTE) a-t-il été constitué ?

4- Montrez en quoi la constitution du groupe de travail RTTE répond à la mission de la CAE.

5- Analysez les principales faiblesses actuelles du réseau de transport.

6- Sur quelles ressources internes la CAE peut-elle s’appuyer pour mettre en œuvre sa politique de restructuration du réseau de transport ?

7- Quelles mesures la CAE prend-elle pour mener à bien son projet de restructuration du réseau de transport ?

8- Pour chacune de ces mesures, retrouvez les arguments qui justifient les décisions prises ?

ANNEXE 1- Article extrait de la loi du 12 juillet 1999
La communauté d'agglomération est un établissement public de coopération intercommunale regroupant plusieurs communes formant, à la date de sa création, un ensemble de plus de 50 000 habitants d'un seul tenant et sans enclave, autour d'une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants. Ces communes s'associent au sein d'un espace de solidarité, en vue d'élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et d'aménagement de leur territoire.
ANNEXE 2 - "L'union fait la force"

Le principe de la Communauté d'agglomération est simple : les communes s'associent et mettent en commun leurs moyens pour assurer des services à la population, construire des équipements, permettre le développement sous toutes ses formes. En effet, une commune ne peut assurer, à elle seule, le traitement des déchets, les transports urbains, la distribution de l'eau potable... En se groupant, elles mettent au service des habitants des services plus nombreux et permettent des économies d'échelle.

La Communauté d'agglomération exerce donc des compétences dans de nombreux domaines, compétences que les communes lui délèguent. Les domaines de compétences d’une communauté d’agglomération sont prévus par le Code général des collectivités territoriales et notamment par son article L5216-5. Voici quelques exemples : 

1° En matière de développement économique : création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont d’intérêt communautaire ; […]

2° En matière d’aménagement de l’espace communautaire : élaboration des plans d’occupation des sols ; création et réalisation de zones d’aménagement ; organisation des transports urbains […]

ANNEXE 3 – Le fonctionnement d’une communauté d’agglomération
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ANNEXE 4 – Procès verbal du conseil communautaire du 30 septembre 2005

Constitution d’un groupe de travail chargé d’étudier l’opportunité et les modalités de restructuration du réseau de transport au sein de la communauté d’agglomération de l’Ecrousis. 

Dans le cadre de la démarche du nouveau projet d’agglomération de l’Ecrousis, impulsée par la loi dite « Voynet » du 25 juin 1999 relative à l’aménagement du territoire, le Conseil souhaite améliorer sa politique de transport et la structure de son réseau afin de faciliter le flux des personnes au sein de la communauté d’agglomération et plus spécifiquement le déplacement des personnes handicapées

Après avis favorable de la commission chargée du transport et du Bureau, il est demandé au conseil de se prononcer sur la constitution d’un groupe de travail baptisé : « Restructuration des Transports  du Territoire de l’Ecrousis (RTTE) ».

Adopté à l’unanimité.

ANNEXE 5 – Extrait du rapport du RTTE présenté au Bureau le 31 mars 2006 

I- Le réseau de transport urbain aujourd’hui :

L’organisation du réseau se décompose en deux pôles. 

D’une part, un service de transport des personnes à mobilité réduite est exploité en régie directe par la CAE depuis 20 ans. Le service est gratuit. Il concerne trois conducteurs (catégorie C / Fonction Publique Territoriale) qui dépendent directement du service transport de la CAE et deux autobus aménagés. Le réseau desservi représente 55 000 km/an. 

D’autre part, la compagnie TCRE gère, en vertu d’une délégation de service public concédée par la CAE depuis 2001, l’ensemble du réseau urbain. La TCRE applique les orientations définies par la CAE et apporte son rôle de conseiller technique. La CAE exerce un contrôle sur la gestion du réseau et s’assure qu’il répond à une logique d’intérêt général et de service public.

Le réseau est composé de 30 lignes pour un total de 2 380 000 km/an. Cela représente 214 abribus, 421 poteaux et 83 autobus dont 15 qui roulent au gaz naturel.

II- L’analyse de la cohérence du réseau de transport

Les discussions et l’implication de tous les acteurs présents aux débats ont permis la définition d’un diagnostic de la situation de l’agglomération de l’Ecrousis.

Les services de la CAE ont constaté une baisse de fréquentation des transports en commun, malgré une forte demande, à cause des encombrements de circulation en centre-ville et des circuits peu (ou plus) adaptés à la demande. En outre, les services ont constaté au sein de l’agglomération une augmentation constante des déplacements en véhicules particuliers.

Les difficultés de circulation posent deux problèmes corollaires : les problèmes du stationnement en centre ville et la place pour les deux-roues aujourd’hui. A travers le transport, c’est aussi le tourisme qui est concerné. L’agglomération n’a pas encore mis en oeuvre une réelle stratégie touristique. L’Ecrousis souffre toujours d’un déficit d’image et de notoriété.

Il serait opportun de mettre en place un Plan de Déplacements Urbains (PDU) à l’échelle de la communauté d’agglomération. Comment développer la cohérence du réseau ?

- en redéfinissant l’ensemble des lignes pour assurer une meilleure couverture du réseau et limiter les doublons de ligne.

- en assurant le partage de l’espace entre places de stationnement et moyens de transport.

- en créant des pôles d’échanges facilitant la complémentarité bus + taxis + véhicules particuliers, liés à des parking-relais. Cette idée peut s’accompagner de politiques innovantes en matière de déplacement (ticket parking et ticket bus liés). 

- en rendant les transports en commun plus attractifs : imaginer des modes de transport originaux qui donneraient et véhiculeraient une véritable image pour l’agglomération et ne pas uniquement réfléchir aux nouvelles lignes à créer.

- en créant une gare pour concentrer les flux de transports et améliorer les correspondances entre les différents modes de transports collectifs.

- en réfléchissant à une politique tarifaire et une billetterie unique.

- en intégrant l’accès des personnes handicapées à l’ensemble du réseau.

ANNEXE 6 – Les ressources de la communauté d’agglomération, (d’après l’article L5216-8 du Code Général des Collectivités Territoriales)
Les recettes de la Communauté d’Agglomération comprennent :

1° Des ressources fiscales telles que la taxe professionnelle unique (TPU) perçue auprès des entreprises.

2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de la Communauté d’Agglomération. Par exemple : les loyers perçus par la location d’un immeuble.

3° Les sommes qu’elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d’un service rendu ;

4° Les subventions et dotations de l’Etat, de la région, du département et des communes ;

5° Les donations de particuliers

6° Les recettes des transports en commun 

ANNEXE 7 - Le budget de la commission d’agglomération

Le budget de fonctionnement

	Recettes
	
	Dépenses

	Taxe professionnelle
	30 000 000 €
	
	Reversement de la taxe professionnelle (1)
	25 000 000 €

	Dotations de l’Etat
	10 000 000 €
	
	Contribution à TCRE pour les transports en commun
	10 000 000 €

	Recettes des transports en commun
	7 000 000 €
	
	Fonds d’intervention pour le logement
	5 000 000 €

	Divers
	3 000 000 €
	
	Fonds d’intervention tourisme
	1 000 000 €

	
	
	
	Dotation pour les manifestations culturelles
	1 000 000 €

	
	
	
	Remboursement de la dette
	4 000 000 €

	TOTAL
	50 000 000 €
	
	TOTAL
	46 000 000 €

	
	
	
	SOLDE BUDGETAIRE
	4 000 000 €


(1) La taxe professionnelle versée par les entreprises sert à financer des dépenses de solidarité à ces mêmes entreprises lorsqu’elles rencontrent des difficultés imprévisibles. Elle sert également à financer des projets de grande envergure où plusieurs entreprises se regroupent pour travailler ensemble sur un objectif destiné à la collectivité.

Le budget d’investissement

	Recettes
	
	Dépenses

	Solde du budget de fonctionnement
	4 000 000 €
	
	Investissement pour le transport dont 50 % sont attribués au nouveau dépôt des autobus
	6 000 000 €

	Emprunt
	11 000 000 €
	
	Acquisition et aménagement de bâtiments administratifs
	 2 000 000 €

	
	
	
	Valorisation déchets, déchetterie et environnement
	2 000 000 €

	
	
	
	Aire d’accueil des gens du voyage
	 1 000 000 €

	TOTAL
	15 000 000 €
	
	TOTAL
	15 000 000 €


Annexe 8 – Vote du taux de la taxe professionnelle

Monsieur J. , chargé des finances, expose que le tissu industriel de la Communauté d’agglomération se développe. Grâce à cette expansion économique, l’assiette de la taxe professionnelle, qui est calculée sur le chiffre d’affaires des entreprises, va augmenter de 5%. Par conséquent, les recettes apportées par la taxe professionnelles seront plus élevées sans que le taux de la taxe augmente. Au vu de constat favorable et malgré les besoins de financement nouveaux, il n’est pas nécessaire de hausser le taux de la Taxe professionnelle en 2006. Il n’est pas davantage proposé, au vu du projet de budget, de lever une taxe additionnelle sur la taxe d’habitation, foncier bâti ou non bâti.
Adopté à l’unanimité.
Annexe 9 – Vote de la restructuration du réseau de transport urbain

Madame A. expose que dans le cadre de la politique de diminution des coûts du transport, il a été décidé que TCRE pratiquerait une restructuration du réseau de manière progressive. Des kilomètres seront donc prélevés en priorité sur des dessertes peu fréquentées ou en doublon avec d’autres lignes, à la rentrée 2006. 

· Il serait souhaitable de transférer la gestion du service de Transport des Personnes à Mobilité Réduite (TPMR), actuellement géré par la communauté d’agglomération à TCRE dès la rentrée 2006. Ce transfert est motivé par le souhait de regrouper en un même centre organisationnel le réseau de transport proprement dit et le service TPMR afin de :

· assouplir la gestion du service, en permettant le remplacement systématique des conducteurs en congé (formation, arrêt maladie…) par du personnel de TCRE, ce qui n’est pas le cas actuellement,

· optimiser les plages horaires les moins demandées,

· améliorer la qualité du service en respectant au mieux les horaires des rendez-vous,

· diminuer les coûts et notamment ceux d’entretien des minibus,

· gérer au mieux le passage à l’aire informatique du système de réservation.

Le transfert à TCRE du service TPMR permettra à la CAE :

-d’économiser environ 140 000 € par an, correspondant aux traitements des conducteurs et aux frais techniques (réparation, essence…) transférés à TCRE, sachant que le personnel TPMR bénéficiera d’un détachement.

-de passer de 55 000 km/an à 75 000 km/an, permettant ainsi d’augmenter l’offre de transport sans coût supplémentaire pour la CAE.

-du fait de ce transfert, trois minibus « Auwarter » seront réformés en contrepartie de l’intégration de trois minibus TPMR (deux actuellement au parc et un en commande). Un différentiel sur le coût kilométrique, incluant l’énergie et la maintenance sera à déduire de la contribution forfaitaire pour un montant de 10175,97 €.

Au total, cette restructuration incluant le transfert du TPMR, représente pour la CAE une économie de 150 176 €.

Après avis favorable de la commission du 10 mars, et du Bureau, il est demandé au Conseil de se prononcer sur le transfert à TCRE du service TPMR et sur le détachement des deux salariés affectés à la conduite des autobus du TPMR auprès de la TCRE.

Adopté à l’unanimité.
Annexe 10 – Avis d’appel public à la concurrence. Extrait de l’offre formalisée.

Objet du marché : Construction d'un centre d'exploitation des bus - rénovation et extension d'un atelier de maintenance des bus. 

La somme pour le paiement des prestations est inscrite au budget de la collectivité. Le financement est assuré par des ressources externes (emprunt) et internes (autofinancement).

Conditions de participations : Répondre aux critères de sélection données dans la présente offre.  

Critères d'attribution : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans le cahier des charges.

Date limite de réception des candidatures : 09 mai 2006 à 16 h 00

Annexe 11 – Recrutement de personnel

Dans le prolongement des mesures prises pour améliorer le réseau de transport, la commission propose : 

1- Le recrutement d’un graphiste maquettiste.

Afin de communiquer positivement sur la restructuration en cours et sur l’image des véhicules de transports en commun, il s’avère utile de renforcer l’équipe communication pour la conception, la mise en forme, le suivi de la réalisation des supports papier de communication de la CAE : brochures, magazines, journal interne, affiches, cartons d’invitations…

Il conviendrait donc de créer au tableau des effectifs, au 1er mars 2006, un poste d’Agent Technique Spécialité « communication, spectacle » Option Assistant maquettiste ou opérateur PAO.
2- La formation des conducteurs du TPMR suite à leur intégration au sein de la TCRE.

La formation s’effectuera par deux journées  dont la date sera fixée par la TCRE avant le jour effectif du transfert du personnel.

Il conviendrait de modifier en conséquence le tableau des effectifs afin de prendre en compte la nouvelle affectation du personnel.

Adopté à l’unanimité

Les commissions donnent un avis sur les dossiers proposés par les services de la Communauté d'agglomération et préparent ainsi les décisions du Conseil.





Le Bureau a pour rôle la préparation et l'instruction des dossiers soumis au Conseil.�Il détermine notamment l'ordre du jour du Conseil. 





Le Conseil, organe décisionnel de la Communauté d'agglomération définit les grandes orientations de la politique communautaire. Il se réunit au moins une fois par trimestre. Après délibération, il vote l’adoption ou le rejet du projet.
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Les services de la communauté contrôlent la bonne mise en œuvre de la décision prise par le Conseil.











